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Brochure n° 3603

Convention collective nationale

IDCC : 7012. – PERSONNEL DES CENTRES ÉQUESTRES

Brochure n° 3605

Convention collective nationale

IDCC : 7013. – ÉTABLISSEMENTS D’ENTRAÎNEMENT
DE CHEVAUX DE COURSES AU TROT

Brochure n° 3615

Convention collective nationale

IDCC : 7014. – ÉTABLISSEMENTS D’ENTRAÎNEMENT
DE CHEVAUX DE COURSES AU GALOP

ACCORD DE MÉTHODE DU 25 SEPTEMBRE 2018
RELATIF À LA FUSION DES BRANCHES PROFESSIONNELLES DES CENTRES ÉQUESTRES

NOR : AGRS1897226M

IDCC : 7012, 7013, 7014

Entre :

Groupement hippique national GHN ;

Syndicat des entraîneurs, drivers et jockeys du trot SEDJ ;

Association des entraîneurs du galop AEDG,

D’une part, et

FGA CFDT ;

CFE-CGC ;

CFTC-Agri ;

FGTA FO,

D’autre part,

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE L’ALIMENTATION

CONVENTIONS COLLECTIVES
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il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Le présent accord a pour objectif d’une part d’acter de la fusion des branches des centres équestres, 
des établissements d’entraînements de chevaux de courses de trot et des établissements d’entraîne-
ment de chevaux de courses de galop et d’autre part de définir les modalités de mise en place d’un 
nouveau dispositif conventionnel définissant les rapports entre les employeurs et les salariés de la 
nouvelle branche ainsi créée.

Cette démarche s’inscrit dans l’objectif gouvernemental d’une rationalisation des conventions col-
lectives.

Le projet de rapprochement des champs conventionnels vise à une simplification, une moderni-
sation, une actualisation des textes conventionnels actuels. Ce projet a aussi pour ambition de s’ap-
procher au plus près de la réalité des métiers, du contexte économique des entreprises, des besoins 
des salariés et des spécificités sectorielles.

Ainsi le rapprochement des 3 conventions collectives applicables n’implique pas dans l’esprit des 
partenaires sociaux une uniformisation de l’ensemble des dispositions conventionnelles, mais bien 
la constitution d’un socle conventionnel commun et le maintien d’identités et de spécificités secto-
rielles.

Les partenaires sociaux déterminent ce qui relève du socle commun et des spécificités sectorielles.

Un groupe de travail paritaire est constitué afin de procéder à ce travail que les partenaires sociaux 
ont voulu à droit constant.

Article 1er

Objet

Les partenaires sociaux des branches des centres équestres (IDCC 7012), des établissements d’en-
traînement de chevaux de courses au trot (IDCC 7013) et des établissements d’entraînement de 
chevaux de courses au galop (IDCC 7014) ont décidé de regrouper celles-ci en un seul champ pro-
fessionnel et conventionnel.

Les débourreurs et pré-entraîneurs seront pris en compte dans le champ d’application de cette 
nouvelle branche.

Le présent accord a pour objet de définir une méthode de travail de la fusion des règles définissant 
le futur statut conventionnel de la branche.

Il est apparu depuis plusieurs années, du fait notamment des évolutions législatives et réglemen-
taires que certaines dispositions n’étaient plus à jour.

Il est apparu également suite à la comparaison des trois conventions collectives concernées qu’il 
existait des dispositions communes consistant en un simple rappel à la loi.

Article 2

Principe général pour la fusion des conventions

Les parties s’engagent à entrer dans un processus de négociation visant à remplacer par des stipu-
lations communes, les stipulations différentes résultant de la fusion des trois conventions collectives 
concernées, dès lors que celles-ci régissent effectivement des situations équivalentes.
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Des dispositions spécifiques à chacune des activités concernées pourront être maintenues dans la 
future convention collective lorsqu’elles ne résultent pas ou ne visent pas explicitement des situa-
tions équivalentes et ne constituent pas un facteur de discrimination au sens des dispositions légales 
et jurisprudentielles.

Le travail de fusion des trois conventions collectives applicables se déroulera en plusieurs étapes :

– la définition du périmètre de rapprochement conventionnel ;

– la rédaction et la mise à jour des dispositions communes ;

– la création des 3 annexes sectorielles centres équestres, entraînement de chevaux de courses au 
trot et entraînement de chevaux de courses au galop avec le maintien des spécificités de chaque 
activité.

Considérant que les partenaires sociaux ont souhaité fusionner les conventions collectives à droit 
constant, les dispositions de la future convention collective ont vocation à se substituer de plein 
droit aux 3 conventions existantes susmentionnées, qui cesseront de produire leurs effets à la date de 
signature définitive du texte de substitution.

Article 3

Méthode de travail

3.1. Réunion plénière du groupe de travail

La première réunion de travail se déroulera le 8 novembre 2018 en plénière avec l’ensemble des 
représentants des organisations patronales et syndicales, représentatives de chacune des branches 
concernées.

À l’issue des travaux du groupe de travail, une nouvelle réunion plénière sera convoquée et l’inté-
gralité de la convention collective sera présentée pour validation définitive.

3.2. Composition du groupe de travail paritaire

Lors de la première réunion de travail, il sera notamment décidé de la composition du groupe de 
travail paritaire pour l’élaboration du socle commun.

Pour l’élaboration des annexes sectorielles le groupe de travail sera composé :

– d’un représentant de chaque organisation syndicale représentative pour chacune des branches 
concernées ;

– d’un représentant de chaque organisation professionnelle représentative pour chacune des 
branches concernées.

3.3. Calendrier des réunions du groupe de travail paritaire

Lors de la première réunion de travail en plénière, il sera également établi le calendrier prévision-
nel des réunions du groupe de travail paritaire.

Chaque réunion donnera lieu à un procès-verbal constatant l’avancée des travaux qui sera diffusé 
à l’ensemble des membres.

L’organisation du travail par phases successives ou par un travail en parallèle sur les différents 
thèmes sera également décidée. (option 1 ou option 2)
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Option 1 : travail par phases successives  

Phase 1                                                       Phase 2                                            Phase 3 

 

 

Comparaison des 3  
conventions collectives 

Définition du périmètre du 
socle commun 

Rédaction du socle 
commun 

Mise à jour des textes 

 

Annexe centres équestres 

Annexe Trot 

Annexe Galop 

Option 2 : travail concomitant 

Phase 1                                                       Phase 2 

 

 

 

 

 

 

 

Comparaison des 3  
conventions collectives 

Définition du périmètre du 
socle commun 

Rédaction du socle commun 

Mise à jour des textes 

Annexe centres équestres 

Annexe trot 

Annexe galop 

Article 4

Entrée en vigueur durée. – Durée

Le présent accord entrera en vigueur à l’issue du délai prévu par les articles L. 2232-6 et suivants 
du code du travail pour l’exercice du droit d’opposition des organisations syndicales de salariés 
représentatives, pour une durée déterminée de 5 ans. Il expirera automatiquement et sans forma-
lisme particulier à la fin des 5 ans ou lors de la signature de la convention collective issue de la fusion 
des 3 branches concernées si cette signature intervenait antérieurement à l’échéance du terme des 
5 ans.

Article 5

Adhésion. – Révision

Article 5.1

Adhésion

Toute organisation syndicale représentative non signataire du présent accord pourra y adhérer 
suivant les règles de droit commun en vigueur.

Cette adhésion devra être notifiée aux signataires de l’accord et fera l’objet d’un dépôt auprès des 
services de la DIRECCTE par la partie la plus diligente dans les conditions de l’article D. 2231-2 
du code du travail.
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Article 5.2

Révision

Le présent accord pourra être révisé à tout moment à la demande.

Jusqu’à la fin du cycle électoral au cours duquel l’accord est conclu par :
– une ou plusieurs organisations syndicales de salariés représentatives dans le champ d’application 

de l’accord et signataires ou adhérentes de l’accord ;
– une ou plusieurs organisations professionnelles d’employeurs signataires ou adhérentes. Si la 

convention est étendue ses organisations doivent être en outre représentatives dans le champ 
d’application de l’accord.

À l’issue de ce cycle par :
– une ou plusieurs organisations syndicales de salariés représentatives dans le champ d’application 

de l’accord ;
– une ou plusieurs organisations professionnelles d’employeurs de la branche. Si la convention est 

étendue ses organisations doivent être en outre représentatives dans le champ d’application de 
l’accord.

La demande est adressée, par lettre recommandée avec avis de réception à chacune des autres par-
ties (syndicales et patronales) à la négociation.

Article 6

Extension

La partie la plus diligente des organisations signataires du présent accord le notifie à l’ensemble 
des organisations représentatives après sa signature.

Les parties sollicitent l’extension du présent accord.

Article 7

Dépôt

Le présent accord est déposé auprès de la DIRECCTE, ainsi qu’au secrétariat-greffe du conseil des 
prud’hommes du lieu de sa conclusion.

Fait à Paris, le 25 septembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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